
RÈGLEMENT (CE) N o 391/2009 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 23 avril 2009 

établissant des règles et normes communes concernant les organismes habilités à effectuer 
l'inspection et la visite des navires 

(refonte) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION 
EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 80, paragraphe 2, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

vu l'avis du Comité des régions ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du 
traité, au vu du projet commun approuvé le 3 février 2009 par 
le comité de conciliation ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive 94/57/CE du Conseil du 22 novembre 1994 
établissant des règles et normes communes concernant 
les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite 
des navires et les activités pertinentes des administrations 
maritimes ( 4 ) a été modifiée de façon substantielle à 
plusieurs reprises. Étant donné que de nouvelles modifi­
cations doivent y être apportées, il convient de procéder 
à une refonte par souci de clarté. 

(2) Au vu de la nature des dispositions de la directive 
94/57/CE, il semble approprié d'opérer une refonte de 
ces dispositions dans deux actes juridiques communau­
taires différents, à savoir une directive et un règlement. 

(3) Les organismes d'inspection et de visite des navires 
devraient être en mesure d'offrir leurs services dans l'en­
semble de la Communauté et être en concurrence les uns 

avec les autres, tout en fournissant des niveaux équiva­
lents de sécurité et de protection de l'environnement. Il 
convient donc d'établir et d'appliquer uniformément les 
normes professionnelles nécessaires dans l'ensemble de la 
Communauté. 

(4) Il s'agit de poursuivre cet objectif par l'adoption de 
mesures qui s'articulent de façon adéquate avec les 
travaux de l'Organisation maritime internationale (OMI) 
en la matière et, le cas échéant, qui les développent et les 
complètent. En outre, les États membres et la Commis­
sion devraient promouvoir la mise au point par l'OMI 
d'un code international à l'intention des organismes 
agréés. 

(5) Des critères minimaux pour l'agrément des organismes 
devraient être établis en vue de renforcer la sécurité des 
navires et de prévenir la pollution par ces derniers. Il y a 
lieu dès lors de renforcer les critères minimaux énoncés 
dans la directive 94/57/CE. 

(6) Pour l'octroi d'un agrément initial aux organismes dési­
reux d'être habilités à agir au nom des États membres, la 
conformité aux critères minimaux fixés par le présent 
règlement pourrait être évaluée plus efficacement de 
manière harmonisée et centralisée par la Commission, 
conjointement avec les États membres qui demandent 
l'agrément. 

(7) L'agrément ne devrait être octroyé que sur la base des 
performances de l'organisme en matière de qualité et de 
sécurité. Il convient de veiller à ce que la portée de cet 
agrément corresponde à tout moment à la capacité effec­
tive de l'organisme concerné. L'agrément devrait en outre 
tenir compte de la diversité des statuts juridiques et de la 
structure des organismes agréés, tout en continuant à 
garantir l'application uniforme des critères minimaux 
fixés par le présent règlement et l'efficacité des contrôles 
communautaires. Quelle que soit sa structure, l'organisme 
qui sollicite l'agrément devrait fournir ses services dans le 
monde entier et ses entités juridiques devraient être 
responsables solidairement à l'échelle mondiale. 

(8) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise 
en œuvre du présent règlement en conformité avec la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé­
cution conférées à la Commission ( 5 ).
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(9) Il convient en particulier d'habiliter la Commission à 
modifier le présent règlement afin d'y incorporer les 
amendements ultérieurs apportés aux conventions inter­
nationales, protocoles, codes et résolutions y afférents, de 
mettre à jour les critères minimaux visés à l'annexe I et 
d'adopter les critères permettant d'évaluer l'efficacité des 
règles et des procédures, ainsi que la performance des 
organismes agréés en matière de sécurité et de prévention 
de la pollution des navires inscrits dans leurs registres de 
classification. Ces mesures ayant une portée générale et 
ayant pour objet de modifier des éléments non essentiels 
du présent règlement, y compris en le complétant par 
l'ajout de nouveaux éléments non essentiels, elles doivent 
être arrêtées selon la procédure de réglementation avec 
contrôle prévue à l'article 5 bis de la décision 
1999/468/CE. 

(10) Il est de la plus haute importance que le non-respect de 
ses obligations par un organisme agréé puisse donner lieu 
à une réaction rapide, efficace et proportionnée. L'objectif 
premier devrait être de corriger les insuffisances afin d'éli­
miner au plus tôt toute menace potentielle pour la sécu­
rité et l'environnement. Il convient donc que soient 
conférés à la Commission les pouvoirs nécessaires pour 
exiger que l'organisme agréé procède à l'action préventive 
et corrective nécessaire, et pour imposer des amendes 
ainsi que des astreintes comme mesures de coercition. 
La Commission devrait exercer ces pouvoirs dans le 
respect des droits fondamentaux et veiller à ce que l'or­
ganisme puisse être entendu tout au long de la procé­
dure. 

(11) Conformément à l'approche à l'échelle de la Commu­
nauté, la décision de retirer l'agrément à un organisme 
qui ne respecte pas les obligations fixées dans le présent 
règlement, si les mesures précitées restent sans effet ou 
que l'organisme représente par ailleurs une menace inac­
ceptable pour la sécurité ou l'environnement, doit être 
prise au niveau communautaire, et donc par la Commis­
sion, sur la base d'une procédure de comité. 

(12) La surveillance permanente a posteriori des organismes 
agréés, pour évaluer leur conformité au présent règle­
ment, peut être assurée plus efficacement de manière 
harmonisée et centralisée. Par conséquent, il convient 
de confier cette tâche à la Commission, en association 
avec l'État membre qui demande l'agrément, au nom de 
la Communauté. 

(13) Dans le cadre de leur mission de surveillance des activités 
menées par les organismes agréés, il est crucial que les 
inspecteurs de la Commission aient accès aux navires et 
aux dossiers des navires quel que soit leur pavillon, afin 
de vérifier si les organismes agréés respectent les critères 
minimaux établis par le présent règlement pour tous les 
navires se trouvant dans leurs registres respectifs. 

(14) La capacité des organismes agréés d'identifier rapidement 
et de corriger les faiblesses de leurs règles, processus et 

contrôles internes est cruciale pour la sécurité des navires 
qu'ils inspectent et certifient. Il convient de renforcer 
cette capacité au moyen d'une entité d'évaluation et de 
certification de la qualité, qui devrait être indépendante 
d'intérêts politiques ou commerciaux, et qui puisse 
proposer une action commune en vue de l'amélioration 
continue de tous les organismes agréés et assurer une 
coopération fructueuse avec la Commission. 

(15) Les règles et procédures des organismes agréés consti­
tuent un facteur clé pour accroître la sécurité et prévenir 
les accidents et la pollution. Les organismes agréés se 
sont engagés dans un processus qui devrait aboutir à 
l'harmonisation de leurs règles et procédures. La législa­
tion communautaire devrait encourager et appuyer ce 
processus, sachant que ce dernier devrait avoir une inci­
dence positive sur la sécurité maritime ainsi que sur la 
compétitivité de l'industrie navale européenne. 

(16) L'harmonisation des règles applicables aux organismes 
agréés en matière de conception, de construction et de 
visites périodiques des navires de commerce est un 
processus continu. En conséquence, l'obligation de 
disposer d'un ensemble de règles propres ou la capacité 
avérée de le faire devrait être replacée dans le contexte de 
ce processus d'harmonisation et ne devrait pas constituer 
un obstacle aux activités des organismes agréés ou des 
candidats potentiels à l'agrément. 

(17) Les organismes agréés devraient être tenus de mettre à 
jour leurs normes techniques et de les faire appliquer de 
manière cohérente afin d'harmoniser les règles de sécurité 
et d'assurer une application uniforme des règles interna­
tionales à l'intérieur de la Communauté. Lorsque les 
normes techniques des organismes agréés sont identiques 
ou très semblables, il convient d'envisager, dans les cas 
appropriés, la reconnaissance mutuelle des certificats déli­
vrés pour le matériel, l'équipement et les éléments consti­
tutifs, en prenant comme référence les normes les plus 
exigeantes et les plus rigoureuses. 

(18) Bien que chaque organisme agréé doive, en principe, être 
tenu pour responsable uniquement et exclusivement pour 
les parties qu'il certifie, la responsabilité des organismes 
agréés et des fabricants suivra les conditions convenues 
ou, selon le cas, le droit applicable dans chaque cas 
particulier. 

(19) La transparence et l'échange d'informations entre parties 
intéressées, ainsi que le droit d'accès du public à l'infor­
mation, étant des outils fondamentaux pour éviter les 
accidents en mer, les organismes agréés devraient 
fournir aux autorités de contrôle de l'État du port 
toutes les informations statutaires nécessaires relatives 
aux navires figurant dans leur registre et les mettre à la 
disposition du grand public.
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(20) Dans le but d'éviter que les navires changent de classe 
pour se soustraire aux réparations nécessaires, les orga­
nismes agréés devraient échanger entre eux toutes les 
informations utiles concernant les conditions applicables 
aux navires qui changent de classe, et faire participer 
l'État du pavillon si nécessaire. 

(21) La protection des droits de propriété intellectuelle des 
acteurs du secteur maritime, y compris des chantiers 
navals, des équipementiers et des propriétaires de 
navires, ne devrait pas affecter les opérations commer­
ciales habituelles ni les services contractuellement 
convenus entre ces parties. 

(22) L'Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA) 
instituée par le règlement (CE) n o 1406/2002 du Parle­
ment européen et du Conseil ( 1 ) devrait apporter l'appui 
nécessaire pour assurer l'application du présent règle­
ment. 

(23) Étant donné que l'objectif du présent règlement, à savoir 
la mise en place de mesures qui devraient être suivies par 
les organismes habilités à effectuer l'inspection, la visite et 
la certification des navires actifs dans la Communauté, ne 
peut pas être réalisé de manière suffisante par les États 
membres, et peut donc, en raison des dimensions de 
l'action, être mieux réalisé au niveau communautaire, la 
Communauté peut prendre des mesures, conformément 
au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. 
Conformément au principe de proportionnalité tel 
qu'énoncé audit article, le présent règlement n'excède 
pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(24) Les mesures que les États membres doivent observer dans 
leurs relations avec les organismes habilités à effectuer 
l'inspection et la visite des navires sont énoncées dans 
la directive 2009/15/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 avril 2009 établissant des règles et 
normes communes concernant les organismes habilités 
à effectuer l'inspection et la visite des navires et les acti­
vités pertinentes des administrations maritimes 
(refonte) ( 2 ), 

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le présent règlement énonce les mesures qui doivent être obser­
vées par les organismes habilités à effectuer l'inspection, la visite 
et la certification des navires en vue d'assurer la conformité avec 
les conventions internationales sur la sécurité maritime et la 
prévention de la pollution marine, tout en favorisant l'objectif 
de la libre prestation des services. Cela inclut l'élaboration et la 
mise en œuvre de prescriptions de sécurité relatives à la coque, 

aux machines, aux installations électriques et aux dispositifs de 
commande des navires relevant du champ d'application des 
conventions internationales. 

Article 2 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a) «navire»: un navire relevant du champ d'application des 
conventions internationales; 

b) «conventions internationales»: la convention internationale 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer du 1 er 
novembre 1974 (SOLAS 74), à l'exception du chapitre XI- 
2 de son annexe, la convention internationale sur les lignes 
de charge du 5 avril 1966 et la convention internationale 
pour la prévention de la pollution par les navires du 
2 novembre 1973 (MARPOL), ainsi que les protocoles et 
les modifications de ces conventions, et les codes connexes 
de caractère contraignant dans tous les États membres, dans 
leur version actualisée; 

c) «organisme»: une entité juridique, ses filiales et toute autre 
entité sous son contrôle, qui effectue conjointement ou sépa­
rément des missions entrant dans le champ d'application du 
présent règlement; 

d) «contrôle»: aux fins du point c), les droits, les contrats ou 
tout autre moyen, en droit ou en fait, qui, séparément ou en 
combinaison, confèrent la faculté d'exercer une influence 
décisive sur une entité juridique ou permettent à cette 
entité d'effectuer des missions entrant dans le champ d'ap­
plication du présent règlement; 

e) «organisme agréé»: un organisme agréé conformément au 
présent règlement; 

f) «autorisation»: un acte en vertu duquel un État membre habi­
lite un organisme agréé ou lui donne délégation; 

g) «certificat réglementaire»: un certificat délivré par un État du 
pavillon ou en son nom conformément aux conventions 
internationales; 

h) «règles et procédures»: les exigences d'un organisme agréé 
applicables à la conception, la construction, l'équipement, 
l'entretien et la visite des navires; 

i) «certificat de classification»: un document délivré par un orga­
nisme agréé certifiant l'aptitude d'un navire à un usage ou à 
un service particulier, conformément aux règles et aux procé­
dures fixées et rendues publiques par cet organisme agréé; 

j) «lieu d'implantation»: le lieu où est situé le siège social, l'ad­
ministration centrale ou le principal établissement d'un orga­
nisme.
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Article 3 

1. Les États membres qui veulent octroyer un agrément à un 
organisme qui n'est pas encore agréé soumettent à la Commis­
sion une demande d'agrément accompagnée d'informations 
complètes concernant la conformité de l'organisme aux critères 
minimaux énoncés à l'annexe I, ainsi que la démonstration de 
celle-ci, et concernant l'obligation de respecter les dispositions 
de l'article 8, paragraphe 4, et des articles 9, 10 et 11 et l'en­
gagement de l'organisme en ce sens. 

2. La Commission, conjointement avec les États membres 
demandeurs respectifs, procède aux évaluations des organismes 
faisant l'objet d'une demande d'agrément afin de vérifier s'ils 
satisfont aux exigences visées au paragraphe 1 et s'engagent à 
les respecter. 

3. La Commission refuse, conformément à la procédure de 
réglementation visée à l'article 12, paragraphe 3, d'agréer les 
organismes qui ne satisfont pas aux exigences visées au para­
graphe 1 ou dont les performances sont jugées représenter une 
menace inacceptable pour la sécurité ou l'environnement sur la 
base des critères fixés conformément à l'article 14. 

Article 4 

1. L'agrément est octroyé par la Commission conformément 
à la procédure de réglementation visée à l'article 12, paragraphe 
3. 

2. L'agrément n'est octroyé qu'aux organismes qui satisfont 
aux exigences mentionnées à l'article 3. 

3. L'agrément est octroyé à l'entité juridique compétente, qui 
est l'entité mère de toutes les entités juridiques composant l'or­
ganisme agréé. Cet agrément couvre toutes les entités juridiques 
qui contribuent à ce que cet organisme assure des services à 
l'échelle mondiale. 

4. La Commission, statuant conformément à la procédure de 
réglementation visée à l'article 12, paragraphe 3, peut limiter 
l'agrément en ce qui concerne certains types de navires, les 
navires d'un certain gabarit, certaines activités, ou une combi­
naison de ces éléments, conformément à la capacité et aux 
compétences attestées de l'organisme concerné. Dans ce cas, la 
Commission précise les motifs de la limitation et les conditions 
auxquelles celle-ci peut être supprimée ou étendue. Cette limita­
tion peut être réexaminée à tout moment. 

5. La Commission établit et met régulièrement à jour la liste 
des organismes agréés conformément au présent article. Cette 
liste est publiée au Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 5 

Lorsque la Commission considère qu'un organisme agréé n'a pas 
satisfait aux critères minimaux fixés à l'annexe I ou ne s'est pas 

acquitté des obligations qui lui incombent au titre du présent 
règlement, ou que les performances d'un organisme agréé dans 
le domaine de la sécurité et de la prévention de la pollution se 
sont sensiblement dégradées, sans toutefois que cela représente 
une menace inacceptable pour la sécurité ou l'environnement, 
elle invite l'organisme agréé en cause à prendre, dans des délais 
déterminés, les mesures préventives et correctives nécessaires 
afin d'assurer le plein respect desdits critères minimaux et obli­
gations et, en particulier, d'éliminer toute menace potentielle 
pour la sécurité et l'environnement, ou à traiter par d'autres 
moyens les causes de la dégradation des performances. 

Les actions préventives et correctives peuvent comprendre des 
mesures de protection transitoires lorsque la menace pour la 
sécurité et l'environnement est immédiate. 

Cependant, la Commission informe préalablement tous les États 
membres ayant accordé leur autorisation à l'organisme agréé 
concerné des mesures que celle-ci entend prendre, sans préju­
dice de leur application immédiate. 

Article 6 

1. Outre les mesures prises en application de l'article 5, la 
Commission peut, conformément à la procédure consultative 
visée à l'article 12, paragraphe 2, infliger des amendes à un 
organisme agréé: 

a) — dont le non-respect grave ou répété des critères mini­
maux fixés à l'annexe I ou des obligations qui lui incom­
bent au titre de l'article 8, paragraphe 4, et des articles 9, 
10 et 11, 

ou 

— dont la dégradation des performances révèle des insuffi­
sances graves dans sa structure, ses systèmes, ses procé­
dures ou ses contrôles internes; ou 

b) qui a communiqué intentionnellement à la Commission des 
informations inexactes, incomplètes ou trompeuses au cours 
de l'évaluation en application de l'article 8, paragraphe 1, ou 
fait d'autres façons obstacle à cette évaluation. 

2. Sans préjudice du paragraphe 1, lorsqu'un organisme agréé 
ne prend pas les mesures préventives et correctives requises par 
la Commission, ou qu'il agit avec un retard injustifié, la 
Commission peut imposer des astreintes à cet organisme 
jusqu'à ce que les mesures requises soient pleinement exécutées. 

3. Les amendes et astreintes visées aux paragraphes 1 et 2 
sont dissuasives et proportionnées à la gravité de l'affaire et à la 
capacité économique de l'organisme agréé concerné, en tenant 
particulièrement compte de la mesure dans laquelle la sécurité 
ou la protection de l'environnement se trouve compromise.
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Elles ne sont imposées qu'après avoir donné à l'organisme agréé 
et aux États membres concernés la possibilité de présenter leurs 
observations. 

Le montant cumulé des amendes et astreintes imposées ne 
dépasse pas 5 % du chiffre d'affaires total moyen de l'organisme 
agréé au cours des trois exercices précédents pour les activités 
entrant dans le champ d'application du présent règlement. 

4. La Cour de justice des Communautés européennes statue 
avec compétence de pleine juridiction sur les recours formés 
contre les décisions par lesquelles la Commission a fixé une 
amende ou une astreinte. Elle peut supprimer, réduire ou 
majorer l'amende ou l'astreinte infligée. 

Article 7 

1. La Commission retire l'agrément d'un organisme: 

a) dont le non-respect grave et répété des critères minimaux 
fixés à l'annexe I ou des obligations qui lui incombent au 
titre du présent règlement est tel qu'il constitue une menace 
inacceptable pour la sécurité ou l'environnement; 

b) dont les insuffisances graves et répétées de ses performances 
en matière de sécurité et de prévention de la pollution sont 
telles qu'elles constituent une menace inacceptable pour la 
sécurité ou l'environnement; 

c) qui empêche son évaluation par la Commission ou y fait 
obstacle de manière répétée; 

d) qui ne verse pas les amendes et/ou astreintes visées à l'ar­
ticle 6, paragraphes 1 et 2; ou 

e) qui cherche à obtenir la couverture financière ou le rembour­
sement des amendes éventuelles qui lui seraient infligées en 
application de l'article 6. 

2. Aux fins des points a) et b) du paragraphe 1, la Commis­
sion statue sur la base de toutes les informations disponibles, 
notamment: 

a) les résultats de sa propre évaluation de l'organisme agréé 
concerné en application de l'article 8, paragraphe 1; 

b) les rapports remis par les États membres en application de 
l'article 10 de la directive 2009/15/CE; 

c) les analyses des accidents dans lesquels sont impliqués des 
navires inscrits dans la classification des organismes agréés; 

d) toute récurrence des insuffisances visées à l'article 6, para­
graphe 1, point a); 

e) la mesure dans laquelle la flotte inscrite dans la classification 
de l'organisme agréé est affectée; et 

f) l'inefficacité des mesures visées à l'article 6, paragraphe 2. 

3. Le retrait de l'agrément est prononcé par la Commission, 
de sa propre initiative ou à la demande d'un État membre, 
conformément à la procédure de réglementation visée à l'ar­
ticle 12, paragraphe 3, après avoir donné à l'organisme agréé 
concerné la possibilité de présenter ses observations. 

Article 8 

1. Tous les organismes agréés sont évalués par la Commis­
sion, en association avec l'État membre qui a soumis la 
demande d'agrément en question, de manière régulière et au 
minimum tous les deux ans, pour vérifier s'ils s'acquittent des 
obligations qui leur incombent au titre du présent règlement et 
satisfont aux critères minimaux énoncés à l'annexe I. L'évalua­
tion se limite aux activités des organismes agréés relevant du 
champ d'application du présent règlement. 

2. En sélectionnant les organismes agréés à évaluer, la 
Commission est particulièrement attentive aux performances 
de l'organisme agréé en matière de sécurité et de prévention 
de la pollution, aux fiches d'accidents et aux rapports produits 
par les États membres conformément à l'article 10 de la direc­
tive 2009/15/CE. 

3. L'évaluation peut comprendre la visite des succursales 
régionales de l'organisme agréé, ainsi qu'une inspection aléatoire 
des navires, tant en service qu'en cours de construction, aux fins 
de l'audit du fonctionnement de l'organisme agréé. Dans ce cas, 
la Commission informe, le cas échéant, l'État membre où la 
succursale régionale est située. La Commission communique 
aux États membres un rapport sur les résultats de l'évaluation. 

4. Chaque organisme agréé communique annuellement les 
résultats de l'examen de la gestion de son système de qualité 
au comité visé à l'article 12, paragraphe 1. 

Article 9 

1. Les organismes agréés font en sorte que la Commission ait 
accès aux informations nécessaires aux fins de l'évaluation visée 
à l'article 8, paragraphe 1. Aucune clause contractuelle ne peut 
être invoquée pour restreindre cet accès.
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2. Les organismes agréés veillent, dans leurs contrats passés 
avec des propriétaires ou des exploitants de navires en vue de la 
délivrance de certificats réglementaires ou de certificats de clas­
sification à un navire, à ce que cette délivrance ait pour condi­
tion que les parties ne refusent pas l'accès des inspecteurs de la 
Commission à bord du navire en cause aux fins de l'article 8, 
paragraphe 1. 

Article 10 

1. Les organismes agréés se consultent mutuellement à inter­
valles réguliers en vue de maintenir l'équivalence et de parvenir 
à une harmonisation de leurs règles et procédures et de la mise 
en œuvre de celles-ci. Ils coopèrent entre eux en vue de parvenir 
à une interprétation cohérente des conventions internationales, 
sans préjudice des pouvoirs des États du pavillon. Les orga­
nismes agréés conviennent, dans les cas appropriés, des condi­
tions techniques et de procédure dans lesquelles ils reconnaî­
tront mutuellement les certificats de classification délivrés pour 
le matériel, les équipements et les éléments constitutifs fondés 
sur des normes équivalentes, en prenant pour référence les 
normes les plus exigeantes et les plus rigoureuses. 

Lorsqu'aucun accord de reconnaissance mutuelle ne peut être 
dégagé pour des raisons sérieuses de sécurité, les organismes 
agréés en précisent les motifs. 

Lorsqu'un organisme agréé constate lors d'une inspection ou 
d'une autre manière qu'un matériel, un équipement ou un 
élément constitutif n'est pas conforme à son certificat, il peut 
refuser d'autoriser l'installation à bord dudit matériel, équipe­
ment ou élément constitutif. L'organisme agréé informe immé­
diatement les autres organismes agréés, en motivant son refus. 

Les organismes agréés reconnaissent, à des fins de classification, 
les certificats d'équipements marins portant la marque de la 
barre à roues conformément à la directive 96/98/CE du 
Conseil du 20 décembre 1996 relative aux équipements 
marins ( 1 ). 

Ils fournissent à la Commission et aux États membres des 
rapports périodiques concernant les progrès fondamentaux 
accomplis sur le plan des normes et de la reconnaissance 
mutuelle des certificats délivrés pour le matériel, l'équipement 
et les éléments constitutifs. 

2. La Commission présente au Parlement européen et au 
Conseil, au plus tard le 17 juin 2014, un rapport fondé sur 
une étude indépendante et portant sur les progrès accomplis en 
matière d'harmonisation des règles et des procédures et de 
reconnaissance mutuelle des certificats délivrés pour le matériel, 
les équipements et les éléments constitutifs. 

3. Les organismes agréés coopèrent avec les administrations 
chargées du contrôle par l'État du port lorsqu'un navire de leur 
classe est concerné, afin notamment de faciliter la correction des 
anomalies constatées ou d'autres insuffisances. 

4. Les organismes agréés fournissent aux administrations de 
tous les États membres qui leur ont octroyé un des types d'au­
torisation prévus à l'article 3 de la directive 2009/15/CE et à la 

Commission toute information pertinente concernant la flotte 
inscrite dans leurs registres de classification, les transferts, les 
changements, les suspensions ou les retraits de classe, quel que 
soit le pavillon du navire. 

Les informations relatives aux transferts, aux changements, aux 
suspensions et aux retraits de classe, y compris les informations 
concernant tous les retards dans l'exécution des visites ou la 
mise en œuvre des recommandations, des conditions de 
classe, des conditions d'exploitation ou des restrictions d'exploi­
tation établies à l'encontre des navires inscrits dans leurs regis­
tres de classification — quel que soit leur pavillon — sont 
également communiquées par voie électronique à la base de 
données commune des inspections utilisée par les États 
membres aux fins de la mise en œuvre de la directive 
2009/16/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 
2009 relative au contrôle par l'État du port ( 2 ), au même 
moment qu'elles sont enregistrées dans les propres systèmes 
de l'organisme agréé, et en tout état de cause pas plus de 72 
heures après l'événement qui a fait naître l'obligation de 
communiquer les informations. Ces informations, à l'exception 
des recommandations et des conditions de classe qui ne sont 
pas en retard d'exécution, sont publiées sur les sites internet de 
ces organismes agréés. 

5. Les organismes agréés ne délivrent pas de certificat statu­
taire pour un navire, quel que soit son pavillon, qui a été 
déclassé ou qui a changé de classe pour des motifs de sécurité, 
sans donner au préalable à l'administration compétente de l'État 
du pavillon la possibilité d'exprimer son avis dans un délai 
raisonnable sur la nécessité d'une inspection complète. 

6. En cas de transfert de classe d'un organisme agréé vers un 
autre, l'organisme cédant communique, sans retard indu, le 
dossier complet du navire à l'organisme cessionnaire et l'in­
forme notamment: 

a) des éventuels retards dans l'exécution des visites; 

b) des éventuels retards dans la mise en œuvre des recomman­
dations et des conditions de classe; 

c) des conditions d'exploitation établies à l'encontre des navires; 
et 

d) des restrictions d'exploitation établies à l'encontre des 
navires. 

Les nouveaux certificats du navire ne peuvent être délivrés par 
l'organisme cessionnaire qu'après que toutes les visites en retard 
ont été dûment effectuées et que les recommandations et les 
conditions de classe inobservées précédemment établies en ce 
qui concerne le navire ont été respectées conformément aux 
spécifications de l'organisme cédant. 

Avant la délivrance des certificats, l'organisme cessionnaire doit 
aviser l'organisme cédant de la date de délivrance des certificats 
et confirmer la date, le lieu et les mesures prises pour remédier 
à tous les retards dans l'exécution des visites ou la mise en 
œuvre des recommandations et des conditions de classe.
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Les organismes agréés établissent et mettent en œuvre des 
exigences communes appropriées concernant les cas de transfert 
de classe où des précautions spéciales sont nécessaires. Ces cas 
incluent au moins le transfert de classe de navires de quinze ans 
et plus ainsi que le transfert d'un organisme non agréé vers un 
organisme agréé. 

Les organismes agréés coopèrent pour mettre en œuvre correc­
tement les dispositions du présent paragraphe. 

Article 11 

1. Les organismes agréés mettent en place, au plus tard le 
17 juin 2011, et maintiennent une entité indépendante d'éva­
luation et de certification de la qualité, conformément aux 
normes internationales de qualité applicables, à laquelle les asso­
ciations professionnelles intéressées du secteur des transports 
maritimes peuvent participer à titre consultatif. 

2. Cette entité d'évaluation et de certification de la qualité est 
chargée des tâches suivantes: 

a) évaluation fréquente et régulière des systèmes de gestion de 
la qualité des organismes agréés, conformément aux critères 
issus des normes de qualité ISO 9001; 

b) certification des systèmes de gestion de la qualité des orga­
nismes agréés, y compris des organismes pour lesquels une 
demande d'agrément a été introduite conformément à l'ar­
ticle 3; 

c) délivrance d'interprétations des normes de gestion de la 
qualité internationalement reconnues, en particulier afin de 
tenir compte des caractéristiques liées à la nature et aux 
obligations des organismes agréés; et 

d) adoption de recommandations individuelles et collectives en 
vue de l'amélioration des procédures et des mécanismes de 
contrôle interne des organismes agréés. 

3. L'entité d'évaluation et de certification de la qualité est 
dotée de la gouvernance et des compétences nécessaires pour 
agir de manière indépendante par rapport aux organismes 
agréés et dispose des moyens nécessaires pour exercer efficace­
ment ses fonctions conformément aux normes professionnelles 
les plus élevées, tout en assurant l'indépendance des personnes 
qui accomplissent ces tâches. Cette entité établit ses méthodes 
de travail et son règlement intérieur. 

4. L'entité d'évaluation et de certification de la qualité peut 
demander l'assistance d'organes extérieurs d'évaluation de la 
qualité. 

5. L'entité d'évaluation et de certification de la qualité fournit 
aux parties intéressées, y compris les États du pavillon et la 
Commission, toutes les informations relatives à son plan 
annuel de travail ainsi qu'à ses observations et recommanda­
tions, en particulier en ce qui concerne des situations où la 
sécurité aurait pu se trouver compromise. 

6. L'entité d'évaluation et de certification de la qualité fait 
l'objet d'une évaluation périodique de la Commission. 

7. La Commission fait rapport aux États membres sur les 
résultats de l'évaluation et les suites données à celle-ci. 

Article 12 

1. La Commission est assistée par le comité pour la sécurité 
maritime et la prévention de la pollution par les navires (COSS) 
institué par le règlement (CE) n o 2099/2002 du Parlement 
européen et du Conseil ( 1 ). 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, 
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans 
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci. 

3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, 
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans 
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci. 

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision 
1999/468/CE est fixée à trois mois. 

4. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, 
l'article 5 bis, paragraphes 1 à 4, et l'article 7 de la décision 
1999/468/CE s'appliquent, dans le respect des dispositions de 
l'article 8 de celle-ci. 

Article 13 

1. Le présent règlement peut être modifié, sans que son 
champ d'application soit élargi, en vue de mettre à jour les 
critères minimaux fixés à l'annexe I, compte tenu notamment 
des décisions pertinentes de l'OMI. 

Ces mesures, visant à modifier des éléments non essentiels du 
présent règlement, sont arrêtées en conformité avec la procé­
dure de réglementation avec contrôle visée à l'article 12, para­
graphe 4. 

2. Les modifications des conventions internationales définies 
à l'article 2, point b), du présent règlement peuvent être exclues 
du champ d'application du présent règlement en application de 
l'article 5 du règlement (CE) n o 2099/2002.
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Article 14 

1. La Commission adopte et publie: 

a) des critères de mesure de l'efficacité des règles et des procé­
dures ainsi que des performances des organismes agréés en 
matière de sécurité et de prévention de la pollution des 
navires inscrits dans leurs registres de classification, eu 
égard en particulier aux données produites dans le cadre 
du mémorandum d'entente de Paris sur le contrôle par 
l'État du port et/ou de dispositifs similaires; et 

b) des critères permettant de déterminer si ces performances 
sont à considérer comme une menace inacceptable pour la 
sécurité et l'environnement, qui peuvent tenir compte de 
circonstances particulières dans le cas des organismes de 
taille réduite ou hautement spécialisés. 

Ces mesures, visant à modifier des éléments non essentiels du 
présent règlement en le complétant, sont arrêtées en conformité 
avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'ar­
ticle 12, paragraphe 4. 

2. Les mesures visant à modifier les éléments non essentiels 
du présent règlement en le complétant concernant la mise en 
œuvre de l'article 6 et, le cas échéant, de l'article 7 sont arrêtées 
en conformité avec la procédure de réglementation avec 
contrôle visée à l'article 12, paragraphe 4. 

3. Sans préjudice de l'application immédiate des critères 
minimaux mentionnés à l'annexe I, la Commission peut, confor­
mément à la procédure de réglementation visée à l'article 12, 
paragraphe 3, adopter des règles relatives à leur interprétation et 
envisager la fixation d'objectifs pour les critères minimaux géné­
raux visés à l'annexe I, partie A, point 3. 

Article 15 

1. Les organismes qui, au moment de l'entrée en vigueur du 
présent règlement, ont reçu l'agrément conformément à la direc­
tive 94/57/CE conservent leur agrément, sous réserve des dispo­
sitions du paragraphe 2. 

2. Sans préjudice des articles 5 et 7, la Commission réexa­
mine tous les agréments limités octroyés en application de la 
directive 94/57/CE à la lumière de l'article 4, paragraphe 3, du 
présent règlement au plus tard le 17 juin 2010, en vue de 
décider, conformément à la procédure de réglementation visée 
à l'article 12, paragraphe 3, s'il convient de remplacer les limi­
tations ou de les supprimer. Les limitations continuent de s'ap­
pliquer tant que la Commission n'a pas pris de décision. 

Article 16 

Au cours de l'évaluation en application de l'article 8, paragraphe 
1, la Commission vérifie que le titulaire d'un agrément est 
l'entité juridique compétente au sein de l'organisme à laquelle 
s'appliquent les dispositions du présent règlement. Si tel n'est 
pas le cas, la Commission prend une décision modifiant l'agré­
ment. 

Lorsque la Commission modifie l'agrément, les États membres 
adaptent leurs accords avec l'organisme agréé de façon à tenir 
compte de la modification apportée. 

Article 17 

La Commission informe, selon une périodicité bisannuelle, le 
Parlement européen et le Conseil de l'application du présent 
règlement. 

Article 18 

Les références faites, dans la législation communautaire et dans 
les législations nationales, à la directive 94/57/CE s'entendent, 
s'il y a lieu, comme faites au présent règlement et sont à lire 
selon le tableau de correspondance figurant à l'annexe II. 

Article 19 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Strasbourg, le 23 avril 2009. 

Par le Parlement européen 
Le président 

H.-G. PÖTTERING 

Par le Conseil 
Le président 

P. NEČAS
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ANNEXE I 

CRITÈRES MINIMAUX APPLICABLES AUX ORGANISMES AFIN D'OBTENIR OU DE CONTINUER À 
BÉNÉFICIER DE L'AGRÉMENT COMMUNAUTAIRE 

(visés à l'article 3) 

A. CRITÈRES MINIMAUX GÉNÉRAUX 

1. Un organisme agréé doit avoir la personnalité juridique dans l'État où il est implanté. Sa comptabilité doit être 
certifiée par des auditeurs indépendants. 

2. L'organisme agréé doit être en mesure de justifier d'une expérience étendue dans le domaine de l'évaluation de la 
conception et de la construction des navires de commerce. 

3. L'organisme agréé doit disposer en permanence d'un personnel d'encadrement, technique, d'assistance et de 
recherche proportionné à la flotte inscrite dans sa classification, à sa composition et à la participation de l'orga­
nisme à la construction et à la conversion des navires. L'organisme agréé doit être capable d'affecter à tous les lieux 
de travail, en fonction des besoins, des moyens et du personnel proportionnés aux tâches à effectuer conformément 
aux critères minimaux généraux visés aux points 6 et 7 et aux critères minimaux spécifiques visés à la partie B. 

4. L'organisme agréé doit avoir et appliquer un ensemble de règles et de procédures exhaustives, qui lui sont propres, 
ou la capacité avérée de le faire, concernant la conception, la construction et les visites périodiques des navires de 
commerce, possédant la qualité de normes internationalement reconnues. Elles doivent être publiées, continuelle­
ment mises à jour et améliorées au moyen de programmes de recherche et de développement. 

5. Le registre des navires de l'organisme agréé doit être publié annuellement ou conservé dans une base de données 
électronique accessible au public. 

6. L'organisme agréé ne doit pas être sous le contrôle de propriétaires ou de constructeurs de navires, ou d'autres 
personnes exerçant des activités commerciales dans le domaine de la fabrication, de l'équipement, de la réparation 
ou de l'exploitation des navires. Les recettes de l'organisme agréé ne dépendent pas de manière significative d'une 
seule entreprise commerciale. L'organisme agréé n'effectue pas de tâches réglementaires ou de classification s'il est 
lui-même le propriétaire ou l'exploitant du navire ou s'il a des liens professionnels, personnels ou familiaux avec ce 
propriétaire ou cet exploitant. Cette incompatibilité s'applique également aux inspecteurs employés par l'organisme 
agréé. 

7. L'organisme agréé doit agir conformément aux dispositions de l'annexe de la résolution A.789(19) de l'OMI 
concernant les spécifications définissant les fonctions des organismes reconnus agissant au nom de l'administration 
en matière de visites et de délivrance des certificats, dans la mesure où lesdites dispositions relèvent du champ 
d'application du présent règlement. 

B. CRITÈRES MINIMAUX SPÉCIFIQUES 

1. L'organisme agréé doit assurer, grâce à ses inspecteurs exclusifs ou, dans des cas exceptionnels et dûment justifiés, 
aux inspecteurs exclusifs d'autres organismes agréés, une couverture mondiale. 

2. L'organisme agréé doit être régi par un code de déontologie. 

3. L'organisme agréé doit être géré et administré de manière à garantir la confidentialité des informations exigées par 
l'administration. 

4. L'organisme agréé doit fournir toute information utile à l'administration et à la Commission ainsi qu'aux parties 
intéressées.
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5. L'organisme agréé, ses inspecteurs et le personnel technique qu'il emploie exécutent leurs tâches sans porter atteinte 
aux droits de propriété intellectuelle des chantiers navals, des équipementiers et des propriétaires de navires, y 
compris les brevets, les licences, le savoir-faire ou tout autre type de connaissance dont l'utilisation est juridique­
ment protégée au niveau international, communautaire ou national; l'organisme agréé, les inspecteurs et le 
personnel technique qu'il emploie ne peuvent en aucun cas, et sans préjudice des pouvoirs d'évaluation des 
États membres et de la Commission, en particulier au titre de l'article 9, transmettre ou divulguer des informations 
présentant un intérêt d'un point de vue commercial qui auraient été obtenues dans le cadre de leurs activités 
d'inspection, de vérification et de surveillance de nouvelles constructions ou de navires en réparation. 

6. La direction de l'organisme agréé doit définir et documenter sa politique et ses objectifs en matière de qualité ainsi 
que son attachement à ces objectifs et doit s'assurer que cette politique est comprise, appliquée et maintenue à tous 
les niveaux de l'organisme. La politique de l'organisme agréé doit se fonder sur des objectifs et des indicateurs de 
performance en matière de sécurité et de prévention de la pollution. 

7. L'organisme agréé doit faire en sorte: 

a) que ses règles et procédures soient établies et maintenues de manière systématique; 

b) que ses règles et procédures soient respectées, un système interne étant mis en place pour mesurer la qualité du 
service par rapport à ces règles et procédures; 

c) que les normes du travail réglementaire pour lequel l'organisme agréé est habilité soient respectées, un système 
interne étant mis en place pour mesurer la qualité du service par rapport au respect des conventions inter­
nationales; 

d) que les responsabilités, les pouvoirs et les relations entre les membres du personnel dont le travail influe sur la 
qualité des services offerts par l'organisme agréé soient définis et documentés; 

e) que tous les travaux soient effectués sous contrôle; 

f) qu'un système de supervision permette de contrôler les mesures prises et les travaux effectués par les inspecteurs 
et le personnel technique et administratif employés par l'organisme agréé; 

g) que les inspecteurs possèdent des connaissances approfondies du type particulier de navire sur lequel ils 
effectuent leurs travaux correspondant à la visite spécifique à effectuer, ainsi que des exigences applicables 
en la matière; 

h) qu'un système de qualification des inspecteurs et de mise à jour régulière de leurs connaissances soit mis en 
place; 

i) que des enregistrements soient tenus, montrant que les normes prescrites ont été respectées dans les différents 
domaines où des services ont été fournis et que le système de qualité fonctionne efficacement; 

j) qu'un système général d'audits internes, planifié et documenté, des activités liées à la qualité, où qu'elles aient été 
exercées, soit maintenu; 

k) que les inspections et les visites réglementaires requises par le système harmonisé de visites et de délivrance des 
certificats auxquelles l'organisme agréé est habilité à procéder soient effectuées conformément aux modalités 
prévues dans l'annexe et dans l'appendice de la résolution A.948(23) de l'OMI concernant les directives sur les 
visites en vertu du système harmonisé de visites et de délivrance des certificats; 

l) que des modalités claires et directes en matière de responsabilité et de contrôle soient définies entre les services 
centraux et régionaux de l'organisme agréé, ainsi qu'entre les organismes agréés et leurs inspecteurs.
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8. L'organisme agréé doit avoir élaboré et mis en œuvre et doit maintenir un système efficace de qualité interne fondé 
sur les aspects pertinents des normes de qualité internationalement reconnues et conforme aux normes EN ISO/IEC 
17020:2004 (organismes de contrôle) et EN ISO 9001:2000 (systèmes de gestion de la qualité, exigences), telles 
qu'interprétées et certifiées par l'entité d'évaluation et de certification de la qualité visée à l'article 11, paragraphe 1. 

9. Les règles et procédures de l'organisme agréé doivent être mises en œuvre de telle manière que l'organisme est 
toujours en mesure d'aboutir, à partir de ses propres connaissances directes et appréciations, à une déclaration 
fiable et objective sur la sécurité des navires concernés, au moyen de certificats de classification, sur la base desquels 
les certificats statutaires peuvent être délivrés. 

10. L'organisme agréé doit posséder les moyens nécessaires pour évaluer, aux fins de certification — par le recours à 
des professionnels qualifiés et en application des dispositions énoncées dans l'annexe de la résolution A.913 (22) 
de l'OMI concernant les directives sur l'application du code international de gestion de la sécurité (code ISM) par les 
administrations — la mise en œuvre et le maintien du système de gestion de la sécurité, tant à terre qu'embarqué. 

11. Des représentants de l'administration et d'autres parties concernées doivent pouvoir prendre part à l'élaboration des 
règles et des procédures de l'organisme agréé.

FR 28.5.2009 Journal officiel de l’Union européenne L 131/21



ANNEXE II 

Tableau de correspondance 

Directive 94/57/CE Directive 2009/15/CE Présent règlement 

Article 1 er Article 1 er Article 1 er 

Article 2, point a) Article 2, point a) Article 2, point a) 

Article 2, point b) Article 2, point b) — 

Article 2, point c) Article 2, point c) — 

Article 2, point d) Article 2, point d) Article 2, point b) 

Article 2, point e) Article 2, point e) Article 2, point c) 

— Article 2, point f) Article 2, point d) 

Article 2, point f) Article 2, point g) Article 2, point e) 

Article 2, point g) Article 2, point h) Article 2, point f) 

Article 2, point h) Article 2, point i) Article 2, point g) 

Article 2, point i) Article 2, point k) Article 2, point i) 

— Article 2, point j) Article 2, point h) 

Article 2, point j) Article 2, point l) — 

Article 2, point k) — Article 2, point j) 

Article 3 Article 3 — 

Article 4, paragraphe 1, première 
phrase 

— Article 3, paragraphe 1 

Article 4, paragraphe 1, deuxième 
phrase 

— Article 3, paragraphe 2 

Article 4, paragraphe 1, troisième 
phrase 

— — 

Article 4, paragraphe 1, quatrième 
phrase 

— Article 4, paragraphe 1 

— — Article 3, paragraphe 3 

— — Article 4, paragraphes 2, 3 et 4 

— — Article 5 

— — Article 6 

— — Article 7 

Article 5, paragraphe 1 Article 4, paragraphe 1 — 

Article 5, paragraphe 3 Article 4, paragraphe 2 — 

Article 6, paragraphes 1, 2, 3 et 4 Article 5, paragraphes 1, 2, 3 et 4 — 

Article 6, paragraphe 5 — — 

Article 7 Article 6 Article 12 

Article 8, paragraphe 1, premier tiret Article 7, paragraphe 1, premier 
alinéa, point a) 

— 

Article 8, paragraphe 1, deuxième tiret — Article 13, paragraphe 1 

Article 8, paragraphe 1, troisième tiret Article 7, paragraphe 1, premier 
alinéa, point b) 

— 

— Article 7, paragraphe 1, deuxième 
alinéa 

Article 13, paragraphe 1, deuxième 
alinéa 

Article 8, paragraphe 2 Article 7, paragraphe 2 

Article 8, paragraphe 2, deuxième 
alinéa 

— Article 13, paragraphe 2
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Directive 94/57/CE Directive 2009/15/CE Présent règlement 

Article 9, paragraphe 1 — — 

Article 9, paragraphe 2 — — 

Article 10, paragraphe 1, partie 
introductive 

Article 8 — 

Article 10, paragraphe 1, points a), b), 
c), paragraphes 2, 3 et 4 

— — 

Article 11, paragraphes 1 et 2 Article 9, paragraphes 1 et 2 — 

Article 11, paragraphes 3 et 4 — Article 8, paragraphes 1 et 2 

Article 12 Article 10 — 

Article 13 — — 

Article 14 Article 11, paragraphes 1 et 2 — 

— Article 11, paragraphe 3 — 

— Article 12 — 

— Article 9 

Article 15, paragraphe 1 

Article 10, paragraphes 1 et 2 

Article 15, paragraphe 2 Article 10, paragraphe 3 

Article 15, paragraphe 3 — Article 10, paragraphe 4 

Article 15, paragraphe 4 Article 10, paragraphe 5 

Article 15, paragraphe 5 Article 10, paragraphe 6, premier, 
deuxième, troisième et cinquième 
alinéas 

— Article 10, paragraphe 6, quatrième 
alinéa 

Article 16 Article 13 — 

Article 17 Article 16 — 

— Article 14 — 

— Article 15 — 

Article 11 

Article 14 

Article 15 

Article 16 

Article 17 

Article 18 

Article 19 
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